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Rapport du Secretaire general sur la situation au Mali 
I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2100 (2013), par 
laquelle le Conseil de securite a cree la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). 

2. Dans la resolution, le Conseil m’a prie de le tenir regulierement informe de la 
situation au Mali et de F execution du mandat de la MINUSMA. Le Conseil m’a 
demande en particulier de lui faire rapport tous les trois mois, a compter du 
1 er juillet 2013, sur l’etat de securite, les questions politiques prioritaires et 
1’evolution de la situation des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, de leur protection et de leur promotion, ainsi que le bilan des effectifs 
militaires, de la constitution des forces et du deployment de tous les elements 
constitutifs de la Mission. Le present rapport porte sur la periode du 30 septembre 
au 21 decembre 2013. 


II. Evolution politique 

3. La periode consideree a ete marquee par d’importants progres vers le plein 
retablissement de l’ordre constitutionnel, caracterises par la tenue d’elections 
legislatives transparentes et bien organisees. Des efforts considerables ont ete 
egalement entrepris en vue de la tenue de consultations nationales et de la 
reconstruction. Les progres ont toutefois ete plus lents dans d’autres importants 
domaines, en particulier en ce qui conceme le retablissement de l’autorite de l’Etat 
et des services de base dans le nord et la mise en oeuvre de l’accord preliminaire, y 
compris le cantonnement des groupes armes. Les reunions du Comite de suivi et 
devaluation et de la Commission technique mixte de securite, prevues en novembre 
et decembre, n’ont pu se tenir. 


A. Dialogue et reconciliation 


4. Le Mouvement national pour la liberation de l’Azawad (MNLA) et le Haut 
conseil pour l’unite de l’Azawad (FICUA) ayant decide, le 18 septembre, de 
suspendre leur participation au Comite de suivi et devaluation, mon Representant 
special s’est rendu le 4 octobre a Ouagadougou, ou il a rencontre le President 
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Compaore et les representants des groupes armes. Ces derniers ont par la suite 
annonce dans une declaration qu’ils reprenaient leur participation. 

5. Apres d’intenses efforts diplomatiques de mon Representant special pour le 
Mali, de l’Union africaine, de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et de 1’Union europeenne, le Gouvemement a libere, le 
29 octobre, 11 prisonniers comme mesure de confiance. Les mandats d’arret a 
l’encontre de quatre anciens parlementaires membres du MNLA et du HCUA ont ete 
egalement leves. 

6. Le Gouvernement a insiste pour que le MNLA libere le batiment du 
gouvemorat et la station de la radio nationale a Kidal avant la reprise des reunions 
du Comite de suivi et devaluation. Le 8 novembre, mon Representant special a 
conduit une delegation de representants de la communaute intemationale a 
Ouagadougou pour rencontrer les signataires de l’accord preliminaire. A Tissue de 
consultations, la coordination politique des groupes armes a signe le meme jour une 
declaration dans laquelle ces groupes s’engageaient a liberer le batiment du 
gouvemorat et la station de la radio le 14 novembre. A cette date, le MNLA a libere 
le batiment du gouvemorat et la station de la radio en presence d’une delegation de 
haut niveau de la MINUSMA et d’autres membres de la Commission technique 
mixte de securite. 

7. Le Gouvemement a lance une serie de consultations nationales sur la situation 
dans le nord du pays. Du 21 au 23 octobre, les Etats generaux de la decentralisation 
ont reuni les representants des pouvoirs publics et des populations, y compris celles 
vivant dans les camps de refugies, ainsi que des experts et des partenaires 
intemationaux. Les participants se sont attaches a trouver des solutions aux 
questions concemant le nord, notamment la delegation de pouvoirs et la foumiture 
de ressources financieres et techniques aux structures de Tadministration locale. Le 
Gouvemement s’est engage a prendre les mesures necessaires pour assurer une 
decentralisation veritable et sans exclusive. 

8. Du l er au 3 novembre, le Gouvemement a organise les assises nationales sur le 
nord, qui visaient a promouvoir la bonne gouvemance, les reformes institutionnelles 
et le developpement economique et social ainsi qu’a renforcer l’unite nationale et la 
securite dans le nord du Mali. Le Mouvement arabe de l’Azawad (MAA) et la 
Coordination des mouvements et forces patriotiques de resistance (CMFPR) ont 
participe aux travaux. Le MNLA et le HCUA ont, quant a eux, refuse d’y participer, 
arguant que tout dialogue national devrait etre organise en pleine consultation avec 
toutes les parties a l’accord preliminaire. 

9. Le 27 novembre, le Gouvemement a ouvert les assises locales et regionales de 
Gao, au cours desquelles les recommandations emanant des assises nationales sur le 
nord ont ete examinees aux niveaux communautaire et regional. A la fin de la 
reunion, une feuille de route pour la region de Gao, comportant notamment des 
dispositions sur le dialogue et la reconciliation intercommunautaires et 
intracommunautaires, la securite et le developpement, a ete adoptee. Le 
Gouvemement a fait part de son intention de tenir des assises locales et regionales 
semblables a Mopti, a Kidal, a Tombouctou et dans d’autres regions en 2014. 
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B. Elections 

10. Les elections legislatives constituaient une deuxieme etape importante vers le 
retablissement de l’ordre constitutionnel. Le premier tour, tenu le 24 novembre, a 
enregistre un taux de participation de 38,49 % a I’echelle nationale, contre 33 % lors 
des elections tenues en 2007. Le deuxieme tour, tenu le 15 decembre, a enregistre un 
taux de participation d’environ 37%. Malgre des incidents mineurs enregistres dans 
la circonscription de Dire, dans la region de Tombouctou, et dans certaines 
communes de Bamako, les observateurs intemationaux ont estime que le scrutin a 
ete generalement libre et equitable et constate que le processus electoral avait connu 
des ameliorations depuis l’election presidentielle. 

11. La MINUSMA a foumi un soutien logistique et un appui a la securite pendant 
le processus electoral. La Mission a facilite le deployment du materiel et du 
personnel de l’autorite electorale nationale dans les regions du nord, notamment 
celles de Gao, Tombouctou, Kidal et Mopti, et a recrute 55 assistants a la logistique 
electorale, un pour chaque circonscription electorale. Le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) a foumi, dans le cadre du projet d’assistance 
electorale, un appui financier en vue du recrutement du personnel des bureaux de 
vote, de l’impression des listes electorales et de la remise en service du centre 
d’appel destine aux electeurs. II a egalement appuye les campagnes d’education 
civique menees par 62 organisations de la societe civile en vue de mobiliser les 
electeurs et de reduire le nombre de bulletins nuls. 

12. Le Gouvemement a encourage les refugies et les deplaces a retoumer 
volontairement chez eux, le but etant d’assurer un scrutin ouvert a tous et la 
participation la plus large possible des electeurs. Du 15 au 31 octobre, une operation 
speciale a ete menee en vue de transferer les refugies et les deplaces de retour dans 
les bureaux de vote de leur choix au sein du district electoral de leur lieu de 
residence actuel. Au total, 163 423 electeurs, essentiellement des deplaces mais 
aussi un nombre limite de refugies, ont ete transferes d’une circonscription a une 
autre. 

13. Par ailleurs, le Gouvemement a encourage la participation des femmes au 
processus electoral. Le 3 octobre, la MINUSMA a participe a une reunion, organisee 
par le Ministere de la condition feminine et presidee par le Premier Ministre, qui 
visait a sensibiliser les partis politiques a la necessite d’accroitre le nombre de 
femmes inscrites sur les listes electorales en vue des elections legislatives. A cette 
occasion, le Premier Ministre a annonce qu’un temps d’antenne supplemental 
serait attribue aux candidates sur les medias publics. Des mesures semblables ont 
ete aussi prises par les medias prives. La Mission a egalement foumi un appui 
technique lors d’un seminaire organise sur les strategies de communication 
electorale a 1’intention des candidates aux elections legislatives. 


ITT. Securite et sensibilisation 
A. Conditions de securite 
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14. Au cours de la periode consideree, les conditions de securite se sont 
considerablement deteriorees dans le nord. Des attentats a l’engin explosif 
improvise ont ete perpetres, preuve que les groupes terroristes et autres se sont 
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reorganises et qu’ils sont de nouveau en mesure de mener des operations. Kidal a 
connu une recrudescence des tensions et des affrontements intercommunautaires ont 
ete signales dans les regions de Gao et de Tombouctou. 

15. Le Mouvement pour l’unite et le jihad en Afrique de l’Ouest a revendique 
plusieurs actes commis a Gao. Le 7 octobre, sept roquettes ont ete tirees sur la ville 
de Gao, blessant grievement un soldat malien. Le meme jour, un pont situe a 
45 kilometres au sud-est d’Ansongo a ete partiellement endommage par un engin 
explosif improvise. Le 30 octobre, deux autres roquettes ont ete tirees sur Gao. Le 
15 novembre, au moins une roquette a ete tiree a Menaka. Le 21 novembre, trois 
autres roquettes ont ete tirees sur Gao. Ces roquettes n’ont pas fait de victimes. 

16. Le 8 novembre, deux elements armes ont ete arretes a Tin-Anzarargane (region 
de Gao) pendant une patrouille coordonnee par les forces armees maliennes, la 
MINUSMA et l’operation Serval. Un echange de tirs entre des membres du MNLA 
et un detachement de l’armee malienne a cause la mort de trois combattants du 
MNLA et en a blesse au moins un autre. 

17. Les tensions intercommunautaires demeurent une source de preoccupation. Le 
19 octobre, neuf personnes d’origine arabe ont ete enlevees par des Touaregs a 
Tabankort (region de Gao). Dans un incident connexe, le 25 octobre, un Touareg a 
ete enleve par des Arabes entre Tarkint et Hersan dans le cercle de Bourem (region 
de Gao). Le 31 octobre, dans la region de Tombouctou, neuf Arabes ont ete tues par 
des membres de la communaute touaregue a Tilemsi, a la frontiere mauritanienne, 
dans une attaque qui s’apparente a une serie de represailles entre les deux groupes. 

18. Le 23 octobre, quatre individus en voiture ont mis a feu un engin explosif 
improvise embarque dans un poste de controle de la MINUSMA a Tessalit. Sept 
personnes ont ete tuees, dont quatre civils adultes, un gar9on de 6 ans et des soldats 
de la MINUSMA. Al-Qaida au Maghreb islamique a revendique l’attaque. Le 4 
novembre, quatre civils ont ete tues et sept autres blesses par un engin explosif 
improvise declenche par til sur la route reliant Menaka a Ansongo. Le 13 novembre, 
un vehicule de l’armee malienne escortant deux joumalistes etrangers a ete pris pour 
cible par un engin explosif de penetration pres d’Almoustarat dans la region de Gao. 
Un soldat malien a ete blesse. Le 20 novembre, un vehicule de l’operation Serval a 
apparemment ete pris pour cible par un engin explosif improvise commande par 
radio a Kidal, blessant trois soldats fran9ais. Le 30 novembre, un individu a commis 
un attentat-suicide en activant un engin explosif improvise qu’il portait pres de 
Menaka, mais sans faire d’autres victimes. Le 14 decembre, un engin explosif 
improvise place dans un vehicule a explose a Kidal, tuant deux soldats senegalais de 
la MINUSMA et blessant sept autres casques bleus et quatre soldats maliens. Apres 
cette attaque et face aux rumeurs selon lesquelles deux vehicules bourres d’explosifs 
prets a etre actives etaient toujours dans la ville, le 16 decembre, les soldats de la 
MINUSMA qui assurent la garde du gouvemorat de Kidal ont tire sur un vehicule 
approchant leur position a vive allure lorsque le conducteur n’a pas obtempere a 
l’ordre de s’arreter. Dans deux autres incidents, le meme jour, les soldats de la 
MINUSMA ont tire sur des motocyclistes qui se sont rapproches de leur vehicule et 
en ont blesse un. Le lendemain, les commer9ants ont manifesto contre ces incidents. 
Le 21 decembre, un engin explosif improvise a touche un convoi logistique de la 
MINUSMA sur la route reliant Gao a Anefis, blessant un Casque bleu. 

19. Le l er novembre, de violentes manifestations se sont deroulees a Gao et a 
Menaka. A Gao, des centaines de manifestants protestaient contre une liste 
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contestee de passagers que le Gouvemement a communiquee a la MINUSMA en vue 
du transport aerien des delegues aux assises nationales sur le nord devant se tenir a 
Bamako. Ils ont manifesto devant le gouvemorat, la residence du maire et les 
logements des Nations Unies, jetant des pierres et brulant des pneus. Des barricades 
ont ete erigees pour bloquer toutes les principales arteres. La situation est revenue a 
la normale le lendemain apres que 46 autres delegues regionaux ont ete transports a 
Bamako avec l’appui de la Mission. A Menaka, les manifestants s’en sont pris aux 
autorites locales en reaction de frustration face au manque de services de base, y 
compris l’approvisionnement en eau et en electricite, au mauvais fonctionnement du 
systeme judiciaire, a l’insecurite et a la deterioration de la situation economique. 

20. Les conditions de securite se sont particulierement deteriorees a Kidal. Outre 
les attaques asymetriques, deux joumalistes frangais ont ete enleves et tues dans la 
ville le 2 novembre. Al-Qaida au Maghreb islamique en a revendique la 
responsabilite. Le 3 novembre, a Tassik, a 43 kilometres au sud-est de Kidal, deux 
soldats de l’armee malienne ont agresse trois emissaires envoyes par un chef 
traditionnel de Kidal pour regler un litige interne. 

21. Le 28 novembre, le Premier Ministre et une delegation gouvemementale 
s’etaient propose de se rendre a Kidal pour installer officiellement le Gouvemeur 
dans le batiment du gouvemorat qui avait ete recemment libere par le MNLA. 
Comme il avait ete precedemment convenu avec le Gouvemeur de Kidal, l’armee 
malienne, l’operation Serval et une unite de police constitute de la MINUSMA 
avaient ete deployees autour de la piste d’atterrissage. Une centaine de civils s’etait 
rassemblee pour protester contre la visite. Les manifestants ont lance des pierres 
contre les forces armees maliennes; celles-ci ont tire sur les manifestants et en ont 
blesse quatre. Le Premier Ministre a annule la visite. Malgre les assurances de 
l’operation Serval et de la MINUSMA que les civils blesses ont immediatement regu 
des soins, l’une des femmes est decedee le 5 decembre a Bamako. Le 16 decembre, 
cinq roquettes ou obus de mortier ont explose a proximite du camp conjoint Serval- 
MINUSMA. 

22. L’operation Serval est intervenue quatre fois en appui a la MINUSMA dans 
des situations de menace imminente et grave. A Tessalit, le 23 octobre, suite a une 
attaque asymetrique contre la MINUSMA, l’operation Serval a foumi 
immediatement un appui en procedant a l’evacuation medicale de six Casques bleus 
blesses et au desamorgage d’engins explosifs residuels. Elle a egalement aide a 
riposter a des attaques contre la MINUSMA a Menaka a trois reprises en novembre. 
II s’agissait dans deux des cas de repousser des tentatives par des groupes armes 
d’acceder aux locaux de la Mission et dans le troisieme cas de riposter a une attaque 
contre la MINUSMA a Tin-Anzarargane. 

Desarmement, demobilisation et reintegration 

23. L’accord preliminaire prevoit notamment le cantonnement des groupes armes 
dans une premiere phase, en attendant la mise en place d’un processus general de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration dans le cadre d’un accord de 
paix global. Le processus de cantonnement actuel constitue une mesure de 
stabilisation interimaire mais d’importants problemes persistent. Le MNLA et le 
HCUA, qui revendiquent entre 7 000 et 10 000 membres au total, ont soumis a la 
Commission technique mixte de securite une liste de 9 088 combattants pour la 
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seule region de Kidal. Or, seuls 1 847 de ces combattants figurent sur la liste dressee 
aux fins du cantonnement. Un nombre encore plus restreint est en fait cantonne dans 
trois sites dans la region de Kidal. Pour les groupes armes, 1’insecurity qui regne 
dans le nord est le principal facteur qui empeche le cantonnement d’un plus grand 
nombre de combattants. 

24. La MINUSMA apporte un appui strategique et technique au processus de 
cantonnement. Outre le soutien logistique, la nourriture et l’eau qu’elle foumit aux 
combattants du MNLA et du HCUA dans les trois sites de cantonnement existants, 
la Mission aide le Gouvemement a elaborer une strategic de cantonnement en vue 
de mieux definir la portee du processus et la transition a terme vers la necessaire 
operation de desarmement, de demobilisation et de reintegration. Par ailleurs, la 
Mission recherche des sources de financement pour accroitre le soutien logistique 
apporte aux sites de cantonnement existants ainsi que pour la mise en place 
eventuelle de huit autres, notamment pour les combattants du Mouvement arabe de 
l’Azawad et de la Coordination des mouvements et forces patriotiques de resistance. 
Outre l’appui materiel et technique, la MINUSMA preconise la mise en oeuvre 
d’initiatives locales pour accompagner le processus et favoriser l’instauration d’un 
environnement de paix dans les localites proches des sites de cantonnement. 

C. Service de la lutte antimines 

25. Le Service de la lutte antimines des Nations Unies continue de coordonner les 
activites de neuf equipes de neutralisation d’engins explosifs deployees par des 
operateurs intemationaux de la lutte antimines pour effectuer des leves des zones 
dangereuses, les marquer et les deminer dans les regions de Mopti, Segou, 
Tombouctou et Gao. Depuis le l er octobre, 356 engins non exploses ont ete elimines. 
De janvier 2013 a ce jour, 379 villages ont fait l’objet de leves et 40 zones infestees 
de mines ont ete identifiees et marquees. Le Service de la lutte antimines et le Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) ont confirme que 88 civils ont ete 
victimes de restes explosifs de guerre depuis le debut du conflit (13 morts et 75 
blesses), dont 6 enfants tues et 51 autres blesses. 

26. Le Service de la lutte antimines continue de former les Forces de defense et de 
securite maliennes, les acteurs humanitaires, le personnel des Nations Unies et les 
contingents de la MINUSMA a la sensibilisation a la menace des restes explosifs de 
guerre, des mines terrestres et des engins explosifs improvises. Un deuxieme cours 
sur la neutralisation des engins explosifs organise a l’intention de 33 membres des 
Forces de defense et de securite maliennes s’est acheve a Bamako le 6 octobre. Au 
total, 20 operateurs qui ont suivi les cours avec succes ont ete selectionnes pour 
suivre un cours de niveau avance de huit semaines supplementaires au Centre de 
formation au deminage humanitaire au Benin. Un autre cours de formation de quatre 
semaines sur la gestion de la securite des stocks organise a l’intention de 
32 membres des Forces de defense et de securite maliennes s’est acheve le 
10 octobre. 

IV. Retablissement de 1’auto rite de l’Etat 

27. Le retablissement et la consolidation de l’autorite de l’Etat dans la partie nord 
du pays se sont poursuivis lentement bien que le Gouvemement ait pris des mesures 
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pour favoriser le retour des prefets et sous-prefets dans les regions de Mopti, Gao, 
Tombouctou et Kidal. Un grand nombre de fonctionnaires, y compris des 
responsables de services techniques essentiels, n’ont toujours pas reintegre leurs 
fonctions compte tenu de l’insecurite persistante et de l’insuffisance de 
1’infrastructure et des equipements, en particular a Gao, Kidal et Tombouctou. Le 
PNUD a lance des projets visant a rehabiliter Tinfrastructure publique et a foumir 
du mobilier et du materiel aux services administratifs des prefectures. 

A. Reforme du secteur de la securite 

28. Le 8 novembre, le President Keita a nomme un nouveau chef d’etat-major des 
armees, un nouveau directeur general de la Police nationale et un nouveau chef des 
services de renseignement. 

29. Le 2 decembre, le Gouvemement a officiellement lance la reforme du secteur 
de la defense et cree 11 sous-groupes de travail (doctrine, restructuration des forces 
armees, organisation territoriale et operationnelle de la defense, appui logistique, 
capacites operationnelles, gestion des ressources humaines, formation, 
renseignement, cooperation regionale et communications) afin d’elaborer une 
strategic globale. 

B. Maintien de l’ordre, justice et systeme penitentiaire 

30. La presence de la police, de la gendarmerie et de la garde nationale maliennes 
dans le nord du pays reste tres limitee, mais les efforts en vue d’accroitre les 
effectifs se poursuivent. Au 16 decembre, 207 policiers, 367 gendarmes et 487 
gardes nationaux avaient ete deployes dans les regions de Gao, Kidal, Mopti et 
Tombouctou. L’absence d’infrastructures de base telles que tribunaux, prisons, 
bureaux et logements ainsi que les conditions de securite ont empeche le 
redeployment des autorites judiciaires dans les regions du nord, notamment dans 
celle de Kidal. A ce jour, seuls deux procureurs et six agents de l’administration 
penitentiaire ont ete envoyes a Gao et Tombouctou. Les insuffisances de 
l’administration penitentiaire a Kidal pourraient conduire a l’impunite des crimes. 
L’autorite des fonctionnaires judiciaires n’etant pas reconnue par la population 
locale, la plupart des infractions et des crimes sont traites par les chefs traditionnels 
et les auteurs presumes d’infractions de droit commun sont rarement punis. 

31. La MINUSMA continue de foumir un appui technique et logistique au 
Ministere de la justice pour le deployment de petites equipes de fonctionnaires 
judiciaires et d’agents de l’administration penitentiaire dans le nord du pays afin de 
planifier et de preparer la remise en etat des locaux et la reprise eventuelle des 
activites judiciaires et penitentiaries dans les regions de Gao et Tombouctou. La 
Mission aide egalement l’administration penitentiaire a elaborer un plan strategique 
de developpement. Elle a en outre donne des conseils techniques concemant 
l’elaboration de strategies visant a ameliorer l’acces a la justice, a gerer la reforme 
du secteur de la justice et a mettre en place des plateformes judiciaires qui aideront 
a reduire la charge de travail du tribunal de la Commune III du district de Bamako, 
qui traite jusqu’a present les affaires de terrorisme. 
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V. Protection des droits de l’homme 

A. Droits de l’homme 

32. La MINUSMA a continue de recenser les cas de violations des droits de 
l’homme et de mauvais traitements, y compris de meurtres, d’enlevements, de 
torture et de violences sexuelles, commis par des elements des forces armees 
maliennes et des groupes armes dans les regions du nord. Au moins 4 soldats ont ete 
tues et 12 ont disparu pendant les affrontements qui ont eu lieu le 30 septembre a 
Kati entre differentes factions de l’armee malienne. Le 24 octobre, un Touareg a ete 
tue chez lui a Abeibara (region de Kidal), par trois hommes identifies comme 
appartenant a Al-Qaida au Maghreb islamique. Le 2 novembre, un groupe de cinq 
femmes de la communaute songhay ont ete violees par huit hommes armes dans le 
cercle de Goundam (region de Tombouctou). 

33. Le 31 octobre, un juge d’instruction a delivre 17 citations a comparaitre a des 
militaires, dont le general Amadou Haya Sanogo, concemant des violences 
commises en 2012. Le 27 novembre, le general Sanogo a comparu devant le juge 
d’instruction pour complicity d’enlevement en relation avec la disparition de 
23 soldats a la suite de la tentative de coup d’etat du 30 avril 2012. Le juge a 
ordonne sa mise en detention. Vingt-huit autres soldats qui se trouvaient dans la 
residence du general Sanogo ont egalement ete arretes et sont actuellement detenus 
au camp de la gendarmerie de Bamako. Dans la nuit du 3 au 4 decembre, dans le 
cadre de son enquete sur le general Sanogo, la gendarmerie a decouvert une fosse 
commune contenant 21 corps qui pourraient etre ceux des berets rouges disparus a 
Diago (region de Koulikoro). 

34. La MINUSMA a continue de suivre les affrontements entre les communautes 
du nord. Avec l’equipe de pays des Nations Unies, elle a realise des missions 
devaluation de la protection dans des zones exposees au risque de violences 
intercommunautaires, en particular dans la region de Tombouctou, afin de suivre la 
situation et de collaborer avec les autorites locales. 

35. Le nombre d’arrestations en rapport avec le conflit est en recul par rapport a la 
periode precedente. Parmi les individus arretes, on comptait des refugies revenant 
chez eux, qui appartenaient pour la plupart aux communautes touareg et arabe. La 
majorite d’entre eux est accusee dissociation avec des groupes armes pendant 
l’occupation. La MINUSMA beneficie d’un acces illimite aux centres de detention, 
a l’exception de ceux qui sont controles par la surete de l’Etat. Elle a interroge huit 
anciens detenus qui disaient avoir ete tortures pendant leur detention par la surete de 
l’Etat. 

36. En application de l’article 18 de l’accord preliminaire, les autorites maliennes 
ont libere, entre le 30 septembre et le 16 decembre, 54 personnes detenues pour des 
raisons liees au conflit, dont 18 figuraient sur une liste de 121 detenus appartenant 
au MNLA/HCUA. 

37. La MINUSMA a continue d’organiser des formations aux droits de l’homme 
pour des fonctionnaires et d’autres acteurs (membres d’organisations non 
gouvemementales et d’organisations de la societe civile), ainsi que pour des 
membres de sa composante militaire. Des stages sur les droits de l’homme et le droit 
international humanitaire ont ete organises pour plus de 700 policiers, gendarmes, 
militaires et membres d’organisations de la societe civile. Les soldats de la Mission 
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en poste a Bamako et dans le nord du Mali ont egalement re<;u une formation aux 
droits de l’homme. 

B. Protection des civils 

38. La MINUSMA a continue de participer activement aux dispositifs d’alerte et 
de reaction rapide pour la protection des civils. Des missions devaluation ont ete 
menees dans des zones exposees aux violences intercommunautaires et aux 
affrontements entre les forces de defense et de securite maliennes et les groupes 
armes. Elies ont suivi et signale les menaces pesant contre les civils, sensibilise les 
communautes locales et participe, aux cotes du Gouvemement, aux initiatives de 
prevention et d’intervention. 

C. Violences sexuelles liees au conflit 

39. Le nombre d’actes de violence sexuelle et de viols commis au Mali reste 
preoccupant, notamment dans le nord du pays. Entre le 1” janvier et le 31 octobre 
2013, 276 cas de viol ont ete signales, dont 68 concemant des enfants. La majorite 
des cas s’etaient produits dans les regions de Tombouctou et Gao. Le Gouvemement 
a pris des mesures pour lutter contre ces crimes en demandant aux autorites 
judiciaires d’accorder la priorite aux cas de violence sexuelle, mais les mesures 
prises pour enqueter sur les crimes de violence sexuelle et identifier les auteurs ont 
ete entravees par la lenteur du retour des autorites judiciaires dans le nord du pays. 

40. L’Organisation des Nations Unies continue d’appuyer les mesures de lutte 
contre les violences sexuelles liees au conflit. Des dispositifs de suivi, d’analyse et 
de signalement ont ete mis en place et le Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP) propose des soins aux victimes de viol dans les centres de 
sante des zones concemees, principalement dans les regions de Gao et Tombouctou. 
La MINUSMA a egalement participe a plusieurs reunions avec des organisations de 
la societe civile, y compris des organisations non gouvemementales de defense des 
droits de l’homme, afin de recueillir des donnees sur les violences sexuelles liees au 
conflit pour mieux les analyser et en comprendre les constantes et les tendances 
dans les zones touchees par le conflit. II est difficile d’evaluer toute la portee des 
violences sexuelles car, par crainte de represailles ou du rejet de la part de leur 
famille, les victimes survivantes ne portent pas plainte et refusent tout arrangement, 
comme des dedommagements materiels, qu’ils soient financiers ou autres. 

D. Protection de l’enfance 

41. Les enfants du nord restent exposes a la violence, notamment sexuelle. Entre 
le l er octobre et le 12 decembre, un enfant a ete tue dans le cadre du conflit. Les 
services sociaux de base destines aux enfants, a commencer par les ecoles, ne 
fonctionnent toujours pas completement. La MINUSMA et TUNICEF collaborent 
avec le Gouvemement malien, les organisations non gouvemementales 
intemationales et les organisations locales pour renforcer les mecanismes locaux de 
protection de l’enfance. En 2013, l’ONU et ses partenaires presents au Mali sont 
venus en aide a 2 180 victimes de violences sexistes, dont 381 enfants, et leur ont 
foumi une aide medicale et psychosociale. 
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42. Au 16 decembre, neuf enfants qui appartenaient precedemment a des groupes 
armes etaient encore en detention. Ils ont ete arretes avant la signature, le l er juillet, 
d’un protocole entre le Gouvemement et l’ONU. Le systeme des Nations Unies, en 
particulier la MINUSMA et l’UNICEF, demande la liberation de ces enfants, leur 
rehabilitation physique et psychosociale et leur reintegration sociale. En octobre, 
cinq gar<;ons, anciens membres de groupes armes, ont retrouve leur famille apres 
avoir sejoume dans des centres de transit geres par l’UNICEF le temps que les 
families soient retrouvees. Le 31 octobre, un gar<;on a ete arrete pour association 
avec un groupe arme, mais il a ete libere par la suite. En novembre, 10 gar<;ons 
sejoumant dans des centres de transit geres par l’UNICEF ont retrouve leur famille. 
Les retrouvailles ont ete repoussees de deux semaines a cause des conditions de 
securite dans leur village d’origine. Au 16 decembre, il restait 12 gar<;ons dans les 
deux centres de transit geres par l’UNICEF. 


VI. Relevement rapide et developpement 

43. La prestation des services sociaux de base demeure limitee dans le nord, ou 
seul un petit nombre de fonctionnaires ont repris le travail. L’acces aux services de 
sante s’est ameliore : 77 % des centres de sante du nord sont partiellement ou 
totalement operationnels (contre 35 % au cours de la periode precedente). Malgre la 
campagne de l’UNICEF visant a encourager le retour a l’ecole de 500 000 enfants 
(200 000 dans le nord et 300 000 dans le sud), le taux de scolarisation reste inferieur 
a ce qu’il etait avant la crise. L’insecurite et le manque d’enseignants empechent 
toujours l’ouverture de 22 % des ecoles de la region de Tombouctou et de 32 % des 
ecoles de la region de Gao, alors que seulement 3 ecoles fonctionnent dans la region 
de Kidal et accueillent 279 eleves, contre 57 ecoles pour 7 938 eleves avant la crise. 

44. La MINUSMA renforce ses capacites operationnelles afin de pouvoir repondre 
aux besoins de relevement rapide au Mali grace a des projets a effet rapide et au 
Fonds d’affectation speciale pour la paix et la securite au Mali. Le financement de 
neuf projets a effet rapide (equivalant a 309 280 dollars) a ete approuve et il devrait 
permettre de couvrir la remise en etat d’infrastructures et de services publics 
essentiels (lieux et jardins publics, raccordement au reseau d’alimentation en eau, 
ramassage des ordures et eclairage public) dans les regions de Gao et Kidal; la 
foumiture de moyens de subsistance et la production de revenu pour des 
communautes vulnerables (appui a la production agricole, artisanat) dans les regions 
de Gao et Tombouctou; des actions de sensibilisation (radios locales, formation a la 
transformation des conflits); et la transversalisation de la problematique hommes- 
femmes (remise en etat de centres pour femmes) a Gao et Kidal. D’autres projets 
sont en cours d’elaboration pour la remise en etat de tribunaux, de prisons, de 
commissariats de police et de services administratifs et 1’amelioration de l’acces a 
l’eau et a l’electricite dans les regions de Mopti, Gao, Tombouctou et Kidal. Le 
Fonds d’affectation speciale a re<;u 4 millions de dollars supplementaires, portant 
son montant total all millions. Des fonds ont deja ete affectes a l’appui aux besoins 
operationnels du cantonnement des groupes armes dans le nord et des propositions 
portant sur le renforcement des capacites des forces de defense et de securite 
maliennes, l’aide au retour de l’administration dans le nord et la facilitation du 
processus de mediation sont en cours d’examen. La mobilisation de ressources 
supplementaires est egalement en cours, y compris au moyen du Fonds pour la 
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consolidation de la paix, dans le cadre de discussions avec le Gouvemement 
concemant les besoins prioritaires. 

45. Les perspectives de croissance economique sont positives pour 2013 : le 
produit interieur brut (PIB), qui s’est contracte de 0,4 % en 2012, augmentera 
d’environ 5,15 % en 2013. Les conditions de securite et un environnement politique 
plus favorables ont des repercussions positives sur l’economie. Toutefois, il ressort 
des resultats preliminaires des previsions conjointes du Gouvemement et de la 
communaute intemationale concemant la saison agricole que la production 
cerealiere sera en diminution de 19 % par rapport a 2012/2013 et de 9 % par rapport 
a la moyenne de ces cinq demieres annees. L’aide exterieure est elevee : le soutien 
budgetaire des partenaires de developpement representait 6,8 % du PIB en 2013, 
contre 0,7 % en 2012. 

46. L’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture 
(UNESCO), qui continue de soutenir la remise en etat du patrimoine culturel 
malien, a recemment lance un programme de formation pour le personnel de la 
Mission sur la protection du patrimoine culturel. L’UNESCO a foumi une aide 
d’urgence pour la restauration de la mosquee de Djingareyber et de bibliotheques 
privees endommagees par l’attentat-suicide du 28 septembre. Le l er novembre, 
l’UNESCO a organise une deuxieme reunion d’information a Bamako avec des 
parties prenantes locales et intemationales sur la restauration du patrimoine culturel 
dans le nord du Mali, afm de leur presenter le plan d’action adopte en fevrier 2013 
et de solliciter l’appui des donateurs. Environ 3 millions de dollars, sur les 
11 millions necessaires, ont ete recoltes. 


VII. Situation humanitaire 

47. Le pays connait toujours des problemes graves d’insecurite alimentaire et de 
malnutrition et plus de 1,1 million de personnes regoivent une aide alimentaire. 
Depuis le debut de 2013, 227 000 enfants de moins de 5 ans ont ete admis dans des 
centres de recuperation nutritionnelle. Au total, 89 000 enfants et femmes enceintes 
ou allaitantes ont beneficie d’un appui nutritionnel preventif (distribution de 
nourriture). Selon des projections basees sur les resultats des enquetes sur le suivi et 
revaluation normalises des phases des secours et de la transition realisees en 2013, 
496 000 enfants ages de 6 a 59 mois presenteraient un risque de malnutrition aigue 
en 2014, dont un risque de malnutrition grave pour 136 000 d’entre eux et de 
malnutrition moderee pour 360 000. Si la malnutrition est plus grave dans le nord, la 
majorite (85 %) des enfants mal nourris se trouvent dans les regions du sud du Mali, 
ou la densite de la population est beaucoup plus elevee. 

48. Les refugies et les deplaces maliens continuent de regagner leurs zones 
d’origine. Au 27 novembre, le nombre de deplaces etait estime a 254 822 (contre 
283 000 a la fin d’octobre), tandis que quelque 166 173 refugies sont toujours dans 
des pays voisins (Mauritanie : 66 198; Burkina Faso : 49 975; et Niger : 50 000). 
Une enquete realisee par l’Organisation intemationale pour les migrations (OIM) 
dans le sud du Mali (Segou, Koulikoro et Bamako) a montre que 84 % des foyers 
deplaces souhaitaient regagner leurs regions d’origine, sous reserve que les 
conditions de securite le permettent. Selon l’OIM, au moins 137 000 personnes ont 
deja regagne les regions de Tombouctou et de Gao malgre l’insecurite persistante et 
l’absence de services sociaux de base. Selon le Haut-Commissariat des Nations 
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Unies pour les refugies, 9 419 refugies sont retoumes volontairement au Mali entre 
avril et novembre 2013. 

49. Le plan d’action pour le nord, elabore par l’ONU en septembre, continue de 
guider la reponse intemationale aux besoins humanitaires les plus urgents, ainsi que 
les activites de relevement rapide visant a restaurer les moyens de subsistance et a 
appuyer la cohesion sociale. Le 4 decembre, la procedure d’appel global pour le 
Mali n’avait enregistre que 50 % des fonds necessaires, soit 239 millions de dollars 
sur les 477 millions demandes. 


VIII. Creation de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 

50. Au 16 decembre, les effectifs militaires de la MINUSMA s’elevaient a 5 539 
soldats, sur les 11 200 autorises, parmi lesquels 14 femmes. La Mission compte cinq 
bataillons d’infanterie, qui sont deployes dans la plupart des zones clefs, notamment 
Tessalit, Aguelhok, Kidal, Gao, Menaka et Ansongo dans le secteur est et Gossi, 
Douentza, Sevare, Tombouctou, Goundam et Diabaly dans le secteur ouest. 

51. Le fonds d’affectation speciale cree pour soutenir la Mission intemationale de 
soutien au Mali sous conduite africaine (MISMA) a organise un premier envoi de 
materiel au Mali, et ce materiel est en cours de distribution aux 11 contingents 
transferes de la MISMA a la MINUSMA. II s’agit essentiellement de foumitures 
pour la defense des perimetres (gabions ou barbele a boudin, par exemple). La 
distribution de ces articles permettra d’ameliorer la securite physique du personnel 
militaire dans ces secteurs. Un solde d’environ 24 millions de dollars demeure 
disponible et continuera a etre utilise pour foumir un appui supplemental a ces 
contingents et unites de police. Le delai accorde aux anciens contingents de la 
MISMA pour moderniser leur materiel et le mettre aux normes requises de l’ONU 
ou mettre au point un programme credible pour le faire le plus rapidement possible 
s’est acheve le 31 octobre. Tous les pays foumissant des contingents et des unites de 
police ont pris leur engagement tres au serieux, de meme que les donateurs, qui ont 
promis des sommes importantes. Le materiel a ete achete soit par les pays 
foumissant les contingents soit par des donateurs bilateraux, mais il n’a pas encore 
ete livre au Mali, du fait de l’importance des distances a parcourir et d’autres 
contraintes logistiques. 

52. Au total, 300 soldats ont ete deployes et deux hopitaux de categorie II installes 
pendant la periode consideree. Le Secretariat a trouve des sources pouvant foumir 
90 % des contingents manquants, dont deux bataillons d’infanterie, deux unites 
d’helicopteres (une unite d’appareils utilitaires, une unite d’appareils armes et un 
groupe de centralisation du renseignement). Les preparatifs logistiques et autres 
necessaires au deployment de ces unites sont en cours. Des moyens supplementaires 
devraient etre foumis, comme une compagnie de police militaire et deux unites 
d’helicopteres, dont une d’appareils semi-utilitaires et une autre d’appareils armes. 

53. Le deployment de la composante policiere de la MINUSMA a lui aussi bien 
progresse. Au 16 decembre, 956 policiers etaient deployes sur un effectif total 
autorise de 1 440, dont 73 agents operant a titre individuel, sur les 320 prevus, et six 
unites de police constituees, sur les huit prevues, soit 883 hommes au total. Depuis 
mon dernier rapport, 157 policiers, dont une unite de police constituee, sont arrives 
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au Mali. Au total, 41 agents de police sont bases a Bamako et 32 sont deployes dans 
le nord du pays. Deux unites de police constitutes sont bastes a Bamako et chacune 
des villes suivantes compte une unite : Tombouctou, Gao, Kidal et Mopti. Le 
Secretariat a trouve une unite de police constitute suppltmentaire mais tache d’en 
tchelonner le recrutement et le dtploiement, les places d’htbergement ttant 
limittes. En ce qui concerne le personnel civil, la Mission a dtsormais pourvu prts 
des trois quarts des 414 postes intemationaux autorists et se consacre a present au 
recrutement d’agents des services gtntraux sur le plan national. 

54. Tout au long de la ptriode considtrte, l’optration Serval a appuyt la 
MINUSMA en lui foumissant des services techniques, notamment en ce qui 
concerne l’entretien des atroports, la destruction d’engins explosifs, les tvacuations 
sanitaires et l’appui atrien rapprocht. Cet appui technique s’est avtrt critique, ttant 
donnt que le dtploiement des techniciens de la MINUSMA n’interviendra qu’au 
dtbut de 2014. 

55. Au cours de la ptriode considtrte, la menace lite au terrorisme ciblt, et 
notamment aux enltvements, s’est faite plus palpable au nord du fleuve Niger. 
L’interlocuteur dtsignt, l’tquipe de coordination du dispositif de stcuritt et l’tquipe 
de stcuritt au Mali examinent actuellement les Normes minimales de stcuritt 
optrationnelle et les mesures de stcuritt physique en vigueur dans l’ensemble des 
locaux accueillant du personnel de l’ONU. Afin de maintenir le personnel en ttat de 
vigilance et de preparation, des formations « stcuritt et surett en mission » ont ttt 
organistes entre le 30 septembre et le 18 dtcembre : 456 fonctionnaires des Nations 
Unies y ont assistt. La Mission s’emploie a prendre les mesures ntcessaires a 
l’amtlioration de la stcuritt dans l’ensemble des locaux concemts, mais elle doit 
faire face a des difficultts importantes, provoqutes notamment par la ptnurie de 
mattriel de gtnie. 


IX. Coordination internationale 

56. Le 2 novembre, le Groupe de soutien et de suivi sur la situation au Mali, 
coprtsidt par l’Union africaine, la CEDEAO et l’ONU, a tenu sa sixitme reunion a 
Bamako. Cette rencontre a ttt l’occasion d’un tchange de vues entre le Groupe et le 
Gouvemement malien concemant les progrts accomplis par le pays dans l’action 
qu’il mtne pour relever les nombreux dtfis auxquels il doit faire face. Tout en 
notant avec satisfaction que d’importants progrts avaient ttt realists dans le 
processus de stabilisation du climat politique au cours des derniers mois, les 
participants ont de nouveau soulignt que le rttablissement effectif de l’autoritt de 
l’Etat dans le nord du pays passe par l’application des dispositions de l’accord 
prtliminaire. Ils ont tgalement fait part de leur vive prtoccupation face a la 
prtcaritt des conditions de stcuritt qui rtgnent dans le nord du Mali et soulignt la 
ntcessitt d’adopter une dtmarche globale et coordonnte pour faire face aux 
probltmes que connait la region du Sahel. 

57. Le 5 novembre, j’ai participt, a Bamako, a la premitre reunion ministtrielle en 
vue de l’ttablissement d’une plateforme destinte a coordonner la mise en oeuvre de 
la Strattgie inttgrte des Nations Unies pour le Sahel, qui ttait organiste par le 
Gouvemement malien, lequel prtsidera la plateforme au cours des deux prochaines 
anntes. Etaient tgalement presents la Prtsidente de la Commission de l’Union 
africaine, le President de la Banque mondiale, le Commissaire de l’Union 


5-63511 


13/16 



S/2014/1 


europeenne en charge du developpement, le President de la Banque africaine de 
developpement ainsi que mon Envoye special pour le Sahel. Nous avons souligne le 
rapport d’interdependance qui unit la question de la securite et celle du 
developpement, et envisage des moyens de renforcer la coordination entre la region 
et la communaute intemationale. 


X. Observations 

58. Depuis l’election presidentielle, des progres remarquahles ont ete accomplis 
dans l’effort de stabilisation du Mali. Ainsi, les elections legislatives se sont 
deroulees de fagon pacifique et transparente, marquant le retour complet de l’ordre 
constitutionnel dans le pays. Le Gouvemement a pris des initiatives destinees a 
lancer un processus de consultation : il a ainsi organise les etats generaux de la 
decentralisation, les assises nationales sur le nord et les assises locales et regionales 
sur Gao. Les parties en presence ont pris des mesures visant a appliquer l’accord 
preliminaire, notamment en ce qui conceme les mesures de confiance, et je tiens a 
feliciter les autorites maliennes pour les dispositions qu’elles ont prises a cet egard, 
dans le cadre de l’accord preliminaire. Je note avec satisfaction que les groupes 
armes ont rendu au Gouvemement les locaux du gouvemorat et de la station de 
radio a Kidal, ce qui constitue une etape cruciale vers le retablissement plein et 
entier de la souverainete nationale du Mali. Je salue les efforts qu’a deployes mon 
Envoye special, en collaboration avec l’Union africaine, la CEDEAO, l’Union 
europeenne et d’autres partenaires clefs, pour appuyer les negociations qui ont 
permis d’aboutir a ces gestes de bonne volonte, qui confirment que les parties sont 
determinees a resoudre la crise de fagon pacifique et s’engagent en ce sens. 

59. Les assises mentionnees ci-dessus ne sont que la premiere etape de la longue 
route qui doit permettre d’asseoir l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du pays et de 
retablir la paix et la stability au Mali. Elies permettent aux Maliens d’entamer un 
veritable dialogue national, ouvert a tous, concemant les obstacles que leur pays 
doit surmonter, et de se mettre d’accord sur la fagon de traiter les causes profondes 
de la crise. J’engage les groupes armes a soutenir activement ce dialogue ouvert, 
ainsi que les processus de cantonnement et de desarmement, demobilisation et 
reintegration, comme la resolution 2100 (2013) du Conseil de securite et l’accord 
preliminaire les y invitent. J’invite tous les acteurs maliens a profiter de cet elan et a 
decider d’une feuille de route organisant le plus rapidement possible des 
negociations ouvertes a tous, conformement aux dispositions de l’accord 
preliminaire. 

60. Lors de ma visite au Mali, du 4 au 6 novembre, je me suis entretenu avec le 
President Ibrahim Boubacar Keita, en marge de la reunion ministerielle regionale 
sur le Sahel, et nous avons evoque les progres accomplis dans la mise en oeuvre de 
l’accord preliminaire. Au cours de cette rencontre, le President a souligne qu’il 
importe de s’attaquer aux causes profondes de la crise et, pour ce faire, d’ameliorer 
la gouvemance, de proteger les droits de l’homme et d’asseoir l’autorite de l’Etat 
sur l’ensemble du pays. Dans le meme temps, il a insiste sur la necessity d’instaurer 
un dialogue national ouvert a tous, de lancer un processus de reconciliation et de 
preparer les elections legislatives en associant toutes les parties concemees. 

61. Je reste vivement preoccupe par les conditions de securite precaires qui 
regnent dans le nord du Mali, et notamment par la recrudescence des attaques 
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terroristes, a la suite desquelles des civils et des membres des forces de securite 
maliens, quatre soldats de la MINUSMA et deux joumalistes fraiujais ont ete tues ou 
blesses pendant la periode consideree. J’exhorte les parties a l’accord preliminaire a 
s’abstenir de tout acte de provocation et de violence et a travailler ensemble a 
garantir la securite de Pensemble des Maliens, et, dans cette perspective, a prendre 
notamment des mesures de renforcement de la securite dans le nord, a faciliter le 
retour des refugies et a veiller au deployment progressif des administrations locales 
et des forces de securite et de defense sur l’ensemble du territoire. Pour faire face a 
cette situation precaire et aux menaces d’attaques, la seule solution consiste a 
combiner des initiatives et une cooperation militaires concretes, le lancement de 
negociations politiques ouvertes a tous et la realisation de progres en vue d’un 
relevement rapide. 

62. II est crucial que la communaute intemationale reste engagee dans ce dossier. 
J’engage le Gouvernement malien a mettre en place un cadre de concertation 
associant l’ONU et la communaute intemationale, conformement aux dispositions 
de la resolution 2100 (2013) du Conseil de securite et a l’accord preliminaire, pour 
accompagner le processus ouvert de pourparlers et de negociations avec les parties 
signataires de l’accord. Le Comite de suivi et devaluation et la Commission 
technique mixte de securite ont progresse dans l’application des dispositions de 
l’accord de cessez-le-feu, parmi lesquelles l’etablissement de sites de cantonnement. 
Cependant, il importe que les parties conviennent au plus vite de nouvelles mesures 
de cantonnement et d’un programme effectif de desarmement, demobilisation et 
reintegration. Tout nouveau retard est inacceptable. Je demande a la communaute 
intemationale dans son ensemble de foumir a la MINUSMA le soutien dont elle a 
besoin, en mobilisant notamment des ressources et appuis supplementaires, 
l’objectif etant de permettre a la Mission de se deployer rapidement. 

63. Au moment ou le pays gagne peu a peu en stability institutionnelle, il est vital 
que le Gouvernement accelere la foumiture de services de base a la population et 
qu’il la fasse beneficier des retombees de la paix. J’engage les autorites a creer les 
conditions propres a favoriser le retour des refugies et des deplaces ainsi que leur 
reintegration dans leurs communautes, en veillant a ce que ces personnes n’aient pas 
a craindre de represailles. Je note avec preoccupation que pres d’un demi-million de 
personnes sont deplacees et qu’au moins 1,4 million de personnes ont besoin d’une 
aide alimentaire d’urgence. J’invite la communaute intemationale a poursuivre et a 
accroitre l’aide qu’elle apporte aux populations touchees, notamment les femmes et 
les enfants, et a combler d’urgence le deficit accuse dans le fmancement de l’appel 
global pour le Mali, pour lequel seulement 50 % des fonds necessaires ont a ce jour 
ete mobilises. Dans le meme temps, il faut garder a l’esprit que la crise a touche 
tous les Maliens, y compris ceux qui vivent dans le sud du pays. J’espere que la 
solidarity de la communaute intemationale permettra d’attenuer les souffrances des 
populations touchees. 

64. Je me felicite de T adoption par le Gouvernement malien du Plan pour la 
relance durable du Mali pour la periode 2013-2014, du Programme d’urgence pour 
la relance du developpement dans les regions du nord, ainsi que du programme 
d’action et des orientations et priorites strategiques du Gouvernement pour la 
periode 2013-2018. J’exhorte par ailleurs les autorites maliennes et la communaute 
intemationale a tenir les engagements pris a la conference des donateurs de haut 
niveau pour le developpement du Mali, tenue a Bruxelles, le 15 mai 2013. 
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65. Alors que la communaute intemationale compte que le processus electoral se 
deroulera sans encombre, j’invite le President Keita et son gouvemement a 
s’attaquer, a titre prioritaire, aux problemes de gouvemance qu’il est essentiel de 
regler pour retablir le fonctionnement efficace de l’Etat. II s’agit notamment de 
mener a bien la reforme institutionnelle et la reforme du secteur de la securite, 
d’ouvrir un dialogue national et de promouvoir la reconciliation et la justice. II est 
tout aussi important de lutter contre la corruption et la criminalite organisee et de 
renforcer les mecanismes de responsabilisation. En retour, ces mesures 
encourageraient les donateurs a verser les contributions qu’ils ont annoncees lors de 
leur conference de mai et qui sont destinees a lancer des programmes de 
developpement dont le pays a grand besoin. 

66. Je condamne avec la plus grande fermete les attaques de Tessalit et de Kidal, 
qui ont cause la mort de quatre soldats de la paix. Je presente mes sinceres 
condoleances aux Gouvemements tchadien et senegalais ainsi qu’a la famille, aux 
amis et aux collegues des soldats disparus. Je deplore egalement l’assassinat de 
deux joumalistes fran?ais, egalement a Kidal. II s’agit d’actes criminels qui 
constituent une violation du droit international, et je demande au Gouvemement de 
traduire en justice les responsables de ces actes odieux. 

67. Le Sahel est aux prises avec de nombreux problemes. Je reaffirme ma 
solidarity avec les populations du Mali et du Sahel et j’insiste sur la necessite de 
renforcer la cooperation intemationale pour lutter contre les difficultes auxquelles 
doit faire face la region. Je me rejouis de la tenue de la reunion ministerielle 
accueillie par le Gouvemement malien, qui nous a donne l’occasion d’ecouter les 
preoccupations et priorites des pays de la region et de resserrer la coordination entre 
les partenaires intemationaux. Je felicite l’Union africaine pour son action en faveur 
du renforcement de la cooperation dans le domaine de la securite et de la mise en 
oeuvre operationnelle de 1’Architecture africaine de paix et de securite dans la region 
du Sahel, a travers le Processus de Nouakchott, lance en mars 2013. L’adoption 
d’une demarche globale et coordonnee s’impose pour surmonter les obstacles et 
assurer durablement la securite, le developpement et la stability au Sahel, en veillant 
notamment, pour ce faire, au renforcement des institutions d’Etat, a l’instauration 
d’un developpement economique et social qui n’exclue personne, et au respect des 
droits de l’homme et de l’etat de droit. 

68. Enfin, je tiens a remercier mon Representant special, Albert Gerard Koenders, 
pour sa direction eclairee et pour le soutien qu’il n’a cesse d’apporter au 
Gouvemement et au peuple maliens. Je remercie egalement l’ensemble du personnel 
de la MINUSMA en cette periode decisive. Je tiens aussi a remercier les partenaires 
bilateraux, les organisations regionales et multilaterales, en particulier l’Union 
africaine, la CEDEAO et l’Union europeenne, l’equipe de pays des Nations Unies et 
les organisations non gouvemementales pour leur appui au processus de paix au 
Mali. 
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